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Le Conseil de Paris,  

 

Considérant que la production et la diffusion des vaccins anti-Covid est une priorité absolue, et la 

seule façon de venir à terme de la pandémie de Covid-19 ; 

 

Considérant que l’efficacité d’une vaccination repose sur son universalité et que pour être 

accessibles à toutes et tous, les vaccins doivent rester libres de tout brevet et relever du domaine 

public ; 

 

Considérant que l’état d’urgence sanitaire pourrait justifier l’intégration dans le domaine public des 

formules des vaccins, permettant de produire les doses vaccinales dans le temps le plus court 

possible ; 

 

Considérant que des usines pharmaceutiques qui pourraient produire des vaccins contre la Covid 

n’y sont pas autorisées du fait du système de brevets ; 

 

Considérant que ces brevets ont été obtenus dans le cadre d’une recherche largement financée par la 

puissance publique, notamment via le système de pré-commande des doses vaccinales ; 

 

Considérant que la base des vaccins anti-Covid réside dans la séquence génétique du virus SARS-

Cov-2 élucidée par les chercheurs chinois qui ont refusé de breveter cette séquence comme ils 

auraient pu le faire, afin de faciliter les coopérations et l’invention la plus rapide de vaccins ; 

 

Considérant qu’en conséquence, les brevets des vaccins BioNTech, Moderna ou Astra-Zenica ne 

reposent que sur les ingrédients utilisés pour encapsuler les ARN ou la séquence génétique, et sont 

donc faibles car reposant sur un savoir-faire largement partagé, ce qui pourrait fournir des 

arguments de négociations entre les États et les entreprises pharmaceutiques ;  

 

Considérant les différents appels de scientifiques, associations et personnalités afin de faire entrer 

les vaccins anti-Covid dans le domaine public ; 

 



Considérant que l’inventeur du vaccin contre la polio n’a jamais breveté son invention afin de la 

diffuser le plus rapidement et largement possible ; 

 

Considérant que la recherche se construit sur la coopération ; 

 

Considérant que la mutation rapide du virus et l’interdépendance de nos sociétés implique que 

toutes les aires géographiques soient rapidement touchées par les mutations apparues dans d’autres 

aires, révélant l’importance que tous les pays, quelle que soit leur richesse, puisse disposer 

rapidement des vaccins ; 

 

Considérant l’importance des dispositifs d’aides publiques déployés en France par l’État en 

direction des entreprises pharmaceutiques, notamment à travers le Crédit d’impôt Recherche (CIR), 

le Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi (CICE) et les Crédits au titre du Conseil 

Stratégique des industries de santé (CSIS) ;  

 

Considérant que le modèle économique de l’industrie recourt de façon croissante à la sous-traitance 

et à l’externalisation de la fonction recherche, pouvant se traduire par une cession des droits 

d’exploitation aux nouvelles entités ;  

 

Considérant que ce mécanisme de brevets confère à ses titulaires un fort pouvoir de marché leur 

permettant de fixer des prix élevés en comparaison de leurs coûts de production et de recherche ;   

 

Considérant que le potentiel hautement rémunérateur des droits d’exploitation des brevets 

pharmaceutiques oriente l’objet-même des investissements en matière de recherche et 

développement, notamment  en direction des traitements curatifs, plus rentables sur le long terme 

que les traitements préventifs tels que les vaccins ; 

 

Considérant que la logique lucrative à l’origine de ce fonctionnement influence l’ensemble de 

l’organisation des entreprises pharmaceutiques,  comme en attestent les plans de restructurations 

successifs ayant conduit à des centaines de suppressions de postes dans la fonction recherche de 

Sanofi ;  

 

Considérant que ces logiques purement financières poussent des entreprises pharmaceutiques 

comme Sanofi à réduire leur potentiel de Recherche et Développement, de l’externaliser sur la 

recherche publique et académique contrainte par ailleurs du fait de l’austérité budgétaire à se 

détourner de recherches fondamentales pour attirer des financements de court-terme sur la base de 

ce genre d’interactions avec l’industrie ;  

 

Considérant que ces choix économiques se traduisent aujourd’hui par un retard français important 

dans la conception d’un vaccin contre la Covid-19, qui rend ainsi l’approvisionnement en doses 

tributaire de laboratoires américains tels que Pfizer ou Moderna ;   

 

Considérant le double financement des vaccins par l’argent public, d’une part sous forme de 

subventions à la recherche, et d’autre part sous forme de remboursements par la Sécurité Sociale ;  

 

Considérant que Pfizer, Moderna ou astra-Zeneca sont incapables à elles-seules de répondre à la 

demande mondiale, et que les laboratoires français tels que Sanofi, Servier et Fabre pourraient être 

en capacité de produire des vaccins ;  

  

 

Sur proposition de Nicolas Bonnet Oulaldj, Jean-Noël Aqua et les élu·e·s du Groupe Communiste 

et Citoyen,  



Émet le vœu : 

 

- Que la Ville de Paris interpelle le gouvernement afin que : 

 

 Les vaccins et traitements contre la Covid-19 soient exclus des systèmes de brevet et 

régimes de propriété intellectuelle, et deviennent des biens publics mondiaux 

 La possibilité de réquisitionner des biens et services en cas d’état d’urgence s’applique 

également à ceux des entreprises privées  

 Soit créé un pôle public de la recherche, de la production et de la distribution du 

médicament aux niveaux national, européen et mondial  

 

 


